
Communauté de communes
Portes de la Creuse en Marche

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
REUNION DU 17 MARS 2021

PROCES-VERBAL

Le Conseil Communautaire s’est réuni le dix-sept mars deux mil vingt et un à dix-huit heures, à la Salle des Fêtes de 
Genouillac, selon convocation le 09/03/2021, sous la présidence de Guy MARSALEIX, Président.

M. AUROUSSEAU Jean-Claude a été désigné secrétaire de séance

Présents :
APPERE Roger, AUROUSSEAU Jean-Claude, AUSSANAIRE Béatrice, AUSSOURD Jacques, BOUCHET Jean-François,
BOURSAUD Armelle, CARCAT Camille, CHAVANT Philippe, CORNETTE Nicolas, DAUDON Moïse, 
GUETAT Philippe, GUYOT Pierre, LALANDE Martine, LAMONTAGNE Marc, LANGLOIS Roger, MAILLIEN 
Claudine, MARSALEIX Guy, MOREAU Adrien, POLLI Martine, POIRIER Michel, ROUSSILAT Florence, THEVENET 
Didier.

DUQUEROIX Sylvain donne pouvoir à THEVENET Didier , GENEVOIS Jean-François donne pouvoir à MARSALEIX 
Guy, LABESSE Michel donne pouvoir à GUYOT Pierre.

*******************************

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil 
Communautaire du mercredi 24 février 2021 à Mortroux.

*******************************
DELIBERATION N°2021-007
TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ORGANISATION DES MOBILITES »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 24 24 0

Le Conseil Communautaire,

Vu l’article 8, III de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités modifiée, Vu
l’article L 1231-1 et suivants du code des transports, 

Vu l’article L 5211-17 du code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche,

Considérant la loi d'orientation des mobilités qui programme d'ici le 1er juillet 2021 la couverture intégrale
du territoire national en autorité organisatrice de la mobilité (AOM). Cette loi a notamment comme objectif
l'exercice effectif  de la compétence mobilité à la bonne échelle territoriale en favorisant  notamment  les
relations entre les intercommunalités et les régions.

Considérant que lorsque les communes membres d'une communauté de communes n'ont pas transféré à cette
dernière la compétence d'organisation de la mobilité à la date de promulgation de la loi d’orientation des
mobilités de 2019, l'organe délibérant de la communauté de communes et les conseils municipaux de ses
communes membres se prononcent sur un tel transfert dans les conditions prévues aux deuxième et troisième
alinéas de l'article L 5211-17 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant que 1'article 9 de l'ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 a modifié l'échéance avant laquelle
les conseils communautaires des communautés de communes devront délibérer pour proposer la prise de
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compétence d'organisation de la mobilité à leurs communes membres. Initialement prévue au plus tard le 31
décembre 2020, la date de la délibération du conseil communautaire est repoussée au 31 mars 2021.

Considérant que la délibération de la communauté doit être notifiée à l’ensemble des communes membres
qui doivent se prononcer dans un délai de 3 mois à compter de la notification. Passé ce délai, l’avis est réputé
favorable. Le transfert est décidé par délibérations concordantes du conseil communautaire et des communes
membres dans les conditions de majorité qualifiée et prend effet au plus tard au 1er juillet 2021. 

En prenant cette compétence, la Communauté de Communes décide des services qu'elle souhaite organiser
et/ou soutenir.

Prendre la compétence « mobilité » ne signifie pas prendre en charge les services organisés par la région sur
le territoire. Ce transfert ne pourrait avoir lieu qu'à la demande de la Communauté de Communes.

La compétence « mobilité » n'est pas sécable  (elle ne peut être partagée entre plusieurs collectivités) mais
elle peut s'exercer à la carte, c'est-à-dire en choisissant d'organiser les services apportant la réponse la plus
adaptée aux besoins du territoire, en complément de ceux déjà pris en charge par la région.

Considérant que  la mobilité est une question primordiale de l'aménagement du territoire, notamment pour
une territoire rural comme le notre,

Considérant que cette compétence permettra à l'avenir aux élus d'agir pour proposer les services adaptés aux
besoins des habitants et des touristes.

Considérant que la prise de compétence implique le transfert d'activités de transport à la demande et les
transferts de charges des services actuels mis en place par les communes de Bonnat et de Measnes.

Après en avoir délibéré, à la majorité des voix, par 24 voix pour, 1 abstention, le Conseil Communautaire :

- APPROUVE le transfert de la compétence « organisation des mobilités » à la Communauté de communes 
Portes de la Creuse en Marche;

- PRECISE que la délibération sera notifiée à l’ensemble des maires des communes membres de la 
Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche ;

- HABILITE le Président à signer tout document afférent à ce dossier ;

*******************************
DELIBERATION N°2021-008 BIS
AVIS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE DANS LE 
CADRE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE PORTÉE PAR LE SYNDICAT MIXTE DU BASSIN DE LA 
PETITE CREUSE(SMBPC) CONCERNANT LA RÉALISATION DE TRAVAUX DANS LE CADRE DU 
CONTRAT TERRITORIAL PETITE CREUSE 2021-2026
remplace la délibération n°2021-008

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

- Le projet du Syndicat Mixte du Bassin de la Petite Creuse de réaliser des travaux dans le cadre du Contrat
Territorial Petite Creuse 2021-2026,

- L’arrêté du SMBPC en date du 08 janvier 2021 visé par la sous-préfecture le 19 janvier 2021 portant 
ouverture de l’enquête publique concernant la demande de déclaration d’intérêt général,

- la transmission intégrale du dossier par le SMBPC à la Communauté de Communes Portes de la Creuse en
Marche,
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CONSIDERANT :

-  que  la  Communauté  de  Communes  Portes  de  la  Creuse  en  Marche dispose  de  tous  les  documents
concernant la demande de DIG, pour la réalisation de travaux dans le cadre du CT Petite Creuse 2021-2026,

-  que  dans son Article  9,  l’arrêté  du  SMBPC en date  du  08  janvier  2021,  appelle  la  Communauté  de
Communes Portes de la Creuse en Marche à émettre un avis,

Monsieur le Président rappelle : 

- que la compétence GEMAPI est une compétence obligatoire et  que sur le bassin Versant  de la Petite
Creuse la  Communauté  de Communes  Portes  de la  Creuse en Marche   a délégué cette  compétence au
Syndicat Mixte du Bassin de la Petite Creuse.

- que cette enquête porte sur le programme de travaux envisagé par le Syndicat Mixte du Bassin de la Petite
Creuse dans le cadre du Contrat Territorial 2021-2026, visant l’atteinte du bon état écologique des cours
d’eau du bassin versant de la Petite Creuse, sur le territoire de compétence du syndicat et dans le cadre de ses
prérogatives  des  Gestion  de  l’Eau  et  des  Milieux  Aquatiques  et  de  Protection  contre  les  Inondations
(GEMAPI). 

-  Que  les  communes  du  territoire  communautaire  concernées  par  ce  contrat  territorial  sont :  Bonnat,
Champsanglard,  Châtelus-Malvaleix,  Genouillac,  Jalesches,  La  Cellette,  La  Forêt  du  Temple,  Linard-
Malval,  Lourdoueix-Saint-Pierre,  Measnes,  Mortroux,  Moutier-Malcard,  Nouziers,  Roches,  Saint-Dizier-
Les-Domaines, Tercillat.

- que l’enquête publique a une durée de 33 jours, du 01 février 2021 au 05 mars 2021 inclus. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Communautaire :

- PORTE un avis favorable sur le projet porté par le Syndicat Mixte du Bassin de la Petite Creuse (SMBPC)
faisant l'objet de l’enquête publique ;

- DIT que la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche n’a aucune remarque à formuler sur
le programme des travaux envisagés.

*******************************
DELIBERATION N°2021-009
COMPTE DE GESTION 2020 « ZA LE POTEAU »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Président rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l’ordonnateur.

En  application  des  dispositions  des  articles  L1612-12  et  L2121-31  du  code  général  des  collectivités
territoriales, l’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte de gestion du comptable qui doit être
voté préalablement au compte administratif sous peine d’annulation de ce dernier par le juge administratif.

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats
délivrés,  les  bordereaux  de  titre  de  recettes,  de  mandats,  le  compte  de  gestion  dressé  par  le  receveur
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des
restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au
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bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré,  à l'unanimité, le Conseil Communautaire :

-APPROUVE le compte de gestion du receveur communautaire pour l’exercice 2020- Budget ZA LE 
POTEAU.

Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa 
part.

*******************************
DELIBERATION N°2021-010
COMPTE DE GESTION 2020 « LOULOUBUS »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le  Président  rappelle  que  le  compte  de  gestion  constitue  la  reddition  des  comptes  du  comptable  à
l’ordonnateur.

En  application  des  dispositions  des  articles  L1612-12  et  L2121-31  du  code  général  des  collectivités
territoriales, l’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte de gestion du comptable qui doit être
voté préalablement au compte administratif sous peine d’annulation de ce dernier par le juge administratif.

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats
délivrés,  les  bordereaux  de  titre  de  recettes,  de  mandats,  le  compte  de  gestion  dressé  par  le  receveur
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des
restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au
bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Communautaire :

-APPROUVE le compte de gestion du receveur communautaire pour l’exercice 2020- budget 
LOULOUBUS (Halte garderie RAM, Micro-crèche).

Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa 
part.

*******************************

DELIBERATION N°2021-011
COMPTE DE GESTION 2020 « IMMOBILIER D'ENTREPRISES »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Président rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l’ordonnateur.
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En  application  des  dispositions  des  articles  L1612-12  et  L2121-31  du  code  général  des  collectivités
territoriales, l’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte de gestion du comptable qui doit être
voté préalablement au compte administratif sous peine d’annulation de ce dernier par le juge administratif.

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats
délivrés,  les  bordereaux  de  titre  de  recettes,  de  mandats,  le  compte  de  gestion  dressé  par  le  receveur
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des
restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au
bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Communautaire :

-APPROUVE le compte de gestion du receveur communautaire pour l’exercice 2020- budget 
IMMOBILIER  D'ENTREPRISES.

Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.
*******************************

DELIBERATION N°2021-012
COMPTE DE GESTION 2020 « BUDGET PRINCIPAL»

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Président rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l’ordonnateur.

En application des dispositions des articles L1612-12 et L2121-31 du code général des collectivités 
territoriales, l’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte de gestion du comptable qui doit être 
voté préalablement au compte administratif sous peine d’annulation de ce dernier par le juge administratif.

Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des 
restes à recouvrer et des restes à payer,

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au 
bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il 
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Communautaire :

-APPROUVE le compte de gestion du receveur communautaire pour l’exercice 2020- Budget Principal.

Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.
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*******************************
DELIBERATION N°2021-013
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 « ZA LE POTEAU »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 23 23 23 0

Le Conseil Communautaire sous la présidence de M.AUROUSSEAU Jean-Claude, 2e Vice-Président 
délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2020 dressé par M. Guy MARSALEIX, Président, après 
s'être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l'exercice 
considéré ;

1° Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

2° Constate, aussi  bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes,  les
identités de valeurs  avec les indications  du compte  de gestion relative  au report  à  nouveau,  au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux
crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser;

4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
*******************************

DELIBERATION N°2021-014
AFFECTATION DES RESULTATS 2020
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE - ZA LE POTEAU

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Conseil Communautaire,

1° après avoir entendu le compte administratif 2020 lequel peut se résumer ainsi:

2° Considérant le déficit de fonctionnement, doit décider l'affectation suivante :
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3° constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre
budget,
4° reconnaît la sincérité des restes à réaliser;
5° affecte le résultat définitif tel que résumé ci dessus.

*******************************

DELIBERATION N°2021-015
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 « LOULOUBUS »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 23 23 23 0

Le  Conseil  Communautaire  sous  la  présidence  de  M.AUROUSSEAU  Jean-Claude,  2 e Vice-Président
délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2020 dressé par M. Guy MARSALEIX, Président, après
s'être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l'exercice
considéré ;

1° Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

2° Constate, aussi  bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes,  les
identités de valeurs  avec les indications  du compte  de gestion relative  au report  à  nouveau,  au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux
crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser;

4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.

*******************************
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DELIBERATION N°2021-016
AFFECTATION DES RESULTATS 2020
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE - LOULOUBUS

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Conseil Communautaire,

1° après avoir entendu le compte administratif 2020 lequel peut se résumer ainsi:

2° Considérant l'excédent de fonctionnement, doit décider l'affectation suivante :

3° constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre
budget,
4° reconnaît la sincérité des restes à réaliser;
5° affecte le résultat définitif tel que résumé ci dessus.

*******************************

DELIBERATION N°2021-017
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 « IMMOBILIER D'ENTREPRISES »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 23 23 23 0

Le Conseil Communautaire sous la présidence de M.AUROUSSEAU Jean-Claude, 2e Vice-Président 
délibérant sur le compte administratif de l'exercice 2020 dressé par M. Guy MARSALEIX, Président, après 
s'être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l'exercice 
considéré ;

1° Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
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1) Fonctionnement 2020 3) RESTE A REALISER 
Dépenses sur dépenses
Recettes sur recettes 
Solde d'exécution 2020 Solde RAR 
Report 2019

4) BESOIN DE FINANCEMENT 
Solde exécution cumulée 778,64 €
Solde net des RAR 

2) Investissement 2020 besoin de financement 
Dépenses
Recettes 
Solde d'exécution 2020
Report 2019

237 043,94 € 559 910,77 €
 272 986,77 € 282 440,03 €
 35 942,83 € -277 470,74 €

34 776,19 €
Résultat de fonct° à affecter  70 719,02 € 

-277 470,74 €
-276 692,10 € 

24 448,26 €
12 359,80 €

-12 088,46 €
12 867,10 €

5) Affectation résultat Fonctionnement 2020
Besoin de financement investissement

Report sur fonctionnement 2021  - € 
Total affecté

cpte 106 BP 2021  70 719,02 € 

Cpte 002 Excedent 
antérieur reporté BP 
2021

 70 719,02 € 



Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

2° Constate, aussi  bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes,  les
identités de valeurs  avec les indications  du compte  de gestion relative  au report  à  nouveau,  au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux
crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser;

4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
*******************************

DELIBERATION N°2021-018
AFFECTATION DES RESULTATS 2020
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE – IMMOBILIER 
D'ENTREPRISES

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Conseil Communautaire,

1° après avoir entendu le compte administratif 2020 lequel peut se résumer ainsi:

2° Considérant l'excédent de fonctionnement, doit décider l'affectation suivante :

3° constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre
budget,
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1)  Fonctionnement 2020 3) RESTE A REALISER 
Dépenses sur dépenses 0 €
Recettes sur recettes 0 €
Solde d'exécution 2020 Solde RAR 0 €
Report 2019  - € 

4) BESOIN DE FINANCEMENT 
Solde exécution cumulée 
Solde net des RAR 0,00 €

2)  Investissement 2020 Besoin financement 
Dépenses
Recettes 
Solde d'exécution 2020
Report 2019
A reporter sur 2021

194 059,42 €
 248 324,39 € 
 54 264,97 € 

Résultat de fonct° à affecter  54 264,97 € 
-74 869,28 €

-74 869,28 € 
224 227,05 €
299 224,90 €
74 997,85 €

-149 867,13 €
-74 869,28 €

5) Affectation résultat Fonctionnement 2020

Besoin de financement investissement

Report sur fonctionnement 2021
 - € 

Total affecté

Cpte 1068 BP 
2021  54 264,97 € 

cpte 002 déficit 
antérieur reporté 
BP 2021

 54 264,97 € 



4° reconnaît la sincérité des restes à réaliser;
5° affecte le résultat définitif tel que résumé ci dessus.

******************************
DELIBERATION N°2021-019
COMPTE ADMINISTRATIF 2021 « BUDGET PRINCIPAL »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 23 23 23 0

Le Conseil Communautaire sous la présidence de M.AUROUSSEAU Jean-Claude, 2e Vice-Président délibérant sur le 
compte administratif de l'exercice 2020 dressé par M. Guy MARSALEIX, Président, après s'être fait présenter le 
budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l'exercice considéré ;

1° Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

2° Constate, aussi  bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes,  les
identités de valeurs  avec les indications  du compte  de gestion relative  au report  à  nouveau,  au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux
crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser;

4° Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
******************************

DELIBERATION N°2021-020
AFFECTATION DES RESULTATS 2020
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE – BUDGET PRINCIPAL

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 22 25 25 25 0

Le Conseil Communautaire,

1° après avoir entendu le compte administratif 2020 lequel peut se résumer ainsi:
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2° Considérant l'excédent de fonctionnement, doit décider l'affectation suivante :

3° constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat
d'exploitation de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre
budget,

4° reconnaît la sincérité des restes à réaliser;
5° affecte le résultat définitif tel que résumé ci dessus.

******************************

DISCUSSION SUR LES GRANDES ORIENTATIONS DE DÉPENSES 2021

Le Président présente à l'assemblée les orientations budgétaires 2021.

Concernant la ferme collective et le soutien au développement d'une entreprise sur la commune de Bonnat, 
nous ne sommes pas à ce jour en capacité de définir le portage et les montants financés.
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1 ) Fonctionnement 2020 3 ) RESTE A REALISER 
Dépenses sur dépenses
Recettes sur recettes 
Solde d'exécution 2020 Solde RAR 
Report 2019
Résultat de fonctionnement à affecter 4) BESOIN DE FINANCEMENT 

Solde exécution cumulée 
Solde net des RAR 

2 ) Investissement 2020 Excédent 
Dépenses
Recettes 
Solde d'exécution 2020
Report 2019
A reporter sur 2021

 2 935 552,04 € 173 486,42 €
 3 182 886,85 € 159 742,00 €

 247 334,81 € -13 744,42 €
 632 986,11 € 
 880 320,92 € 

732 937,52 €
-13 744,42 €
719 193,10 €

 301 030,52 € 
 1 048 175,64 € 

 747 145,12 € 
-14 207,60 € 

 732 937,52 € 

Besoin de financement investissement  - € 

Report sur fonctionnement 2021
Total affecté

5) Affectation résultat Fonct. 2020
Cpte 1068 BP 2021

cpte 002 BP 2021  880 320,92 € 
 880 320,92 € 



INFORMATION DECISIONS DU BUREAU ET DU PRESIDENT

BUREAU 

1er/03/2021

DB 2021-006 ATTRIBUTION DE L'AIDE COVID 1 AUX DOSSIERS DÉROGATOIRES

8 dossier sont présentés : 
- 2 entreprises qui ont les bons codes APE selon les critères établis mais dont le statut est auto

entrepreneur 

- Aurore Toilettage 9609Z - Autres services personnels : soin animal 

- Technique Art 9602A - Coiffure 

- 2 entreprises sont hors codes APE des critères établis et ont le statut d'auto-entrepreneur

- MédiAnimale 
8690F - Activités de santé humaine non classées ailleurs

(animation animale) 

- Chiméra Arts Tattoo 9609Z - Autres services personnels : tatoueur 

- 4 entreprises sont hors codes APE

- Accueil Baty Taxi SARL 4932Z - Transports de voyageurs par taxis 

- Théâtre Animé Château du Puy 9001Z - Arts du spectacle vivant 

- Bouidghaghen Belinda 
8690E - Activités des professionnels de la rééducation, de

l'appareillage et des pédicures-podologues 

- Le Casse-Dalle A 5610C - Restauration de type rapide 

– VALIDATION des dossiers dérogatoires ci-dessus.
adoptée à l'unanimité

PRESIDENT

26/02/2021

DP 2021-001 MODIFICATION DE LA REGIE LOULOUBUS LOULOUCRECHE
modifie la décision DP 2020-007 du 20 octobre 2020

ARTICLE 10 : Le régisseur sera assujetti à un cautionnement de 300 €.

1er/03/2021

DP 2021-002 SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D'UN TERRAIN 
COMMUNAL À LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA CREUSE EN MARCHE POUR
LA RÉALISATION D'UNE AIRE DE JEUX ET AIRE DE PIQUE-NIQUE ET CONVENTION POUR 
L'ENTRETIEN DES ABORDS DU MOULIN DE MALVAL

La création d’une aire de pique nique (tables de pique-nique, barbecues, toilettes sèches) et d'une aire de jeux
aux abords du moulin de Malval rentre dans la compétence tourisme de la communauté de communes Portes
de la Creuse en Marche (CCPCM). La CCPCM souhaite développer les loisirs de pleine nature sur son terri-
toire. 
Ce projet permettra d’accueillir dans de meilleures conditions les visiteurs déjà nombreux.
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- SIGNATURE de la convention de mise à disposition d’un terrain communal pour les parcelles cadastrées : 
n° OA 0161 et OA 015, au lieu dit le moulin de Malval
à Linard-Malval. 

- SIGNATURE de la convention d’entretien de l’aire de pique nique et l’aire de jeux avec la commune de Linard-
Malval dans un soucis de mutualisation des services. 

*******************************
Prochains conseil communautaire : jeudi 1er avril 2021 à 19h.

Après discussion, il est décidé que les conseils communautaires débuteront à 19h.

Maison d’assistantes Maternelles (MAM) : M. Adrien Moreau fait suite à la question posée par 
M.Philippe Chavant lors du précèdent conseil communautaire, sur le soutien possible à la MAM de Bonnat 
qui devrait prochainement fermer ; M. Pierre Guyot répond qu'un rendez-vous va prochainement être 
programmé avec la CAF et la PMI., il précise qu'il ne s'agit pas d'une compétence intercommunale. 
Néanmoins, la MAM participe au service d'accueil Petite Enfance à l'échelle du territoire.

Déchetterie : Mme Claudine Maillien pose la question de la suite donnée à la fermeture d'accès de la 
déchetterie d'Aigurande aux habitants du territoire. M.le Président répond qu'un rendez-vous est organisé le 
22 mars à la CCPCM avec Evolis 23.

Aides Covid 2 : M. Camille Carcat précise que peu de dossiers sont parvenus à ce jour et incite les maires à 
relayer l'information auprès des entreprises de leur commune.

M. Aurousseau souhaite rassurer ses collègues sur l'activité du groupe St Gobain à Genouillac, qui n'est 
nullement menacée à ce jour.

*******************************
A Genouillac, le 29 mars 2021

Jean-Claude AUROUSSEAU, secrétaire de séance
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